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Séance d’installation du comité d’éthique sur les usages des données, des 

algorithmes et de l’intelligence artificielle de la Cnaf 

 

20 mars 2025 

 

 

Participants :  

 

1. Collège experts 

❖ Bruno Bachimont : professeur de philosophie et de computer science à l’Université 

de technologie de Compiègne  

❖ Elise Debiès, avocate en droit de la protection des données, enseignante à la 

Sorbonne et à l’IMT Paris, membre du Conseil d’orientation du CRAPS 

❖ Caroline Lequesne : Maîtresse de conférences en droit public à l’Université Côte 

d’Azur (UCA), Directrice du Master II Droit algorithmique et gouvernance des 

données 

❖ Bertrand Pailhès : ingénieur en chef des mines, directeur des opérations et des 

territoires à l'Institut national de l'information géographique et forestière (IGN) 

❖ Cyril de Sousa Cardoso, Entrepreneur, essayiste et conférencier spécialisé dans la 

conduite de projets d’innovation. Président de la société Polaria 

 

2. Collège associatif 

❖ Jean-Claude Boual, collectif Changer de Cap 

❖ Maryse Artiguelong, la Ligue des Droits de l’Homme, collectif Alerte 

❖ Jean-Paul Thierry, Secours Catholique, collectif Alerte 

❖ Henri Simorre, ATD Quart Monde, collectif Pacte du pouvoir de vivre 

❖ Nathalie Latour, Fédération des acteurs de la Solidarité, collectif Pacte du pouvoir de 

vivre  

 

 

3. Collège des représentants du Conseil d’administration  

❖ Présidente :  Isabelle Sancerni, Vice-président : Christian Gelis, 

❖ Représentant des organisations de salariés : Joel Raffard (CGT)  

❖ Représentant des organisations d’employeurs : Béatrice Gruau Racine (MEDEF) 

❖ Représentant des associations familiales : Jacques Buisson (UNAF) 

❖ Personnalité qualifiée : Antoine Math (Économiste, chercheur à l’Ires et collaborateur 

scientifique auprès du HCFEA) 
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4. Collège des professionnels de la Cnaf et des Caf 

❖ Christelle Dubos, Médiatrice nationale et directrice de la protection des droits, des 

valeurs de la République et de la déontologie 

❖ Lucie Gonzalez, Directrice des statistiques, des études et de la recherche 

❖ Estelle Louis, Directrice de la Caf de Charentes 

❖ Arnaud Rozan, directeur général délégué, chargé du pilotage stratégique et de la 

coordination des évaluations 

 

Excusés : Jérome Roteta, Directeur de la Caf des Pyrénées Atlantique, Emmanuel Bougras, 

FARS, Collectif Pacte du pouvoir de vivre, remplacé par Nathalie Latour 

 

Ordre du jour :  

 

• Ouverture de la séance 

• Echanges autour des objectifs et des modalités de fonctionnement du comité 

• Echanges autour de la charte éthique sur l’usage des algorithmes et de l’intelligence 

artificielle de la Cnaf 

• Point d’étape sur le déploiement du plan d’action sur l’encadrement des modèles de 

datamining 
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• Echanges autour des objectifs et des modalités de fonctionnement du comité 

 

Après une présentation des participants, Nicolas Grivel ouvre la séance d’installation du 

comité d’éthique en indiquant que cette instance vise pour la Cnaf à renforcer son approche 

responsable et maîtrisée des données. En effet, la Cnaf a ressenti le besoin de créer une 

gouvernance couvrant les questions éthiques, considérant que les algorithmes et l’intelligence 

artificielle constituent une évolution technologique majeure, riche en opportunités pour les 

organismes de protection sociale bien que porteuse de risques.  

 

La Cnaf souhaite développer une stratégie basée sur la confiance, qui place l’éthique au centre 

de ses préoccupations. Afin de mobiliser ces leviers de manière éclairée, elle souhaite 

consulter régulièrement le comité d’éthique, de manière à assurer une vision pluraliste de ces 

nouvelles technologies et à se prémunir d’éventuels biais dans leur utilisation.  

 

Ce comité éthique ne sera pas une instance décisionnelle mais un espace de dialogue 

permettant de s’appuyer sur des recommandations. 

 

Nicolas Grivel rappelle que le comité est composé de quatre collèges :  

- Un collège d’experts composé de cinq membres ; permettant de couvrir des 

compétences pluridisciplinaires autour des nouvelles technologies, du droit, des sciences 

de la donnée et de la réflexion éthique et philosophique ; 

- Un collège associatif composé de cinq membres représentant les usagers des services 

de la branche Famille ; 

- Un collège des représentants du Conseil d’administration composé de six membres, la 

présidente, le vice-président, un représentant des employeurs, des salariés, du 

mouvement familial et des personnalités qualifiées ; 

- Un collège des professionnels de la Cnaf et des Caf composé de cinq membres. 

 

Des acteurs institutionnels associés pourront assister comme observateurs aux travaux du 

comité. Des tiers experts pourront également participer aux réunions, avec voix consultative, 

en tant que de besoin. 
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Un premier tour de table porte sur les objectifs et les modalités de fonctionnement du comité : 

- Est partagé le besoin général de mieux comprendre les mécanismes à l’œuvre dans 

les algorithmes conçus par la branche Famille, en raison des impacts potentiels des 

nouvelles technologies sur les publics vulnérables. 

- Il est souhaité que le comité ait une attention constante aux conséquences sociales de 

l’automatisation et la numérisation. Les travaux doivent être présentés dans cette 

visée, avec le souci de progresser dans la transparence vis-à-vis des usagers et dans 

l’accès aux droits.  

 

Sur le fonctionnement, plusieurs questions, demandes et propositions sont formulées : 

- sur le périmètre des travaux du comité, ses thématiques, leur programmation, les 

possibilités de soumettre des sujets par les membres du comité, 

- sur le caractère stimulant de la réflexion et des échanges sur la mise en œuvre 

opérationnelle de principes éthiques et la recherche de compromis pragmatiques, 

- sur l’intérêt de raisonner non pas dans l’absolu mais par rapport à des situations 

contrefactuelles alternatives pour évaluer les outils examinés 

- sur la frontière entre droit et éthique à bien délimiter pour centrer les débats sur le 

deuxième aspect, 

- sur la fréquence des réunions,  

- sur le besoin d’apporter des éléments de contexte lors de la présentation des dossiers 

et des précisions sur la terminologie « branche Famille » utilisée,  

- sur les sous-jacents des réformes envisagées (par exemple, celle de la Solidarité à la 

source qui détermine les orientations en matière de maîtrise des risques). 

- sur l’intérêt que la Cnaf puisse tenir compte des expertises et expériences sur le vécu 

des personnes allocataires des Caf et sur la nécessité de se pencher sur les publics 

qui pourraient être les plus exposés au risque de discrimination et d’atteinte à leur 

dignité, s’agissant de leurs principaux voire uniques moyens de subsistance.  

 

Nicolas Grivel précise que le comité d’éthique se réunira quatre fois par an et interviendra sur 

plusieurs aspects : 

- Identifier les risques éthiques de tous les projets pour lesquels l'utilisation des données 

et des algorithmes peuvent conduire à des discriminations ; 

- Apporter un regard sur la documentation et les analyses produites par la Cnaf pour 

décrire le fonctionnement d’un outil et ses effets ; 
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- Produire des recommandations et proposer à la Cnaf de conduire des 

approfondissements ou des analyses complémentaires ; 

- Aborder les questions de la relation de service, dès lors qu’elles sont reliées à des 

outils numériques ou algorithmiques (par exemple le datamining « accès aux droits »). 

-  

Les travaux prendront en compte la demande de contextualisation des dossiers ou 

d’explications sur les politiques, les métiers et les terminologies de la branche (notamment les 

fondamentaux de la relation de service, du juste droit, ou de la politique de contrôle...), de 

même qu’ils pourront porter sur les problématiques d’un public spécifique (par exemple, les 

mères isolées...). 

 

Il est enfin précisé que, le cas échéant, les recommandations seront identifiées dans les 

comptes rendus, rendus publics, ainsi que les éventuels dissensus. 

 

• Echanges autour de la charte éthique 

 

Une version de la Charte a été préalablement envoyée.  

Les membres du comité d’éthique insistent sur l’intérêt d’une charte qui doit permettre de lutter 

contre le reproche d’opacité et d’améliorer la transparence. Elle est également cruciale pour 

rappeler que les nouvelles technologies doivent veiller à l’inclusion de tous dans leur mise en 

œuvre pour ne pas créer des frustrations et ne pas accentuer les asymétries dans la relation 

de service entre les Caf et les usagers ni les inégalités dans l’accès aux droits. 

 

Quatre séries de recommandations peuvent se dégager des échanges entre les participants : 

- Mieux définir les finalités, et ce, dans le préambule : il convient de rappeler le cadre 

des missions de la branche Famille, ce qui est attendu de l’usage des algorithmes et 

de l’intelligence artificielle, et le gain recherché pour les usagers et pour le personnel ; 

la lutte contre les discriminations pourrait être assortie de la réaffirmation du principe 

de dignité et d’empathie dans la relation à l’allocataire. De même, le propos sur la 

soutenabilité environnementale pourrait être renforcé. 

- Préciser la place de l’intervention humaine et la marge de manœuvre des utilisateurs 

(agents des Caf ou allocataires) : quels seront les mécanismes de détection des biais 

potentiels ? Quelles procédures aideront à garantir que les agents peuvent signaler 

des biais discriminants ? Comment ces remontées seront-elles prises en compte ? 

- Clarifier les questions de responsabilité : comment sera organisée la supervision du 

développement des technologies de l'IA, de leur stratégie et de leur mise en œuvre. 
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- Garantir l’opérationnalité de la charte : il est nécessaire de traduire les principes en 

actions concrètes et applicables par tous. 

 

Nicolas Grivel indique qu’une part de ces recommandations seront déclinées dans des travaux 

qui seront présentés au comité d’éthique, et en particulier dans un guide des bonnes pratiques 

en cours de réalisation avec des Caf. Il est également précisé qu’une démarche semblable est 

à l’œuvre dans le domaine informatique, et qu’un cadre d’utilisation de l’IA pour le 

développement informatique (production de code informatique avec l’appui d’outils d’IA 

générative) a été conçu à destination des informaticiens et diffusé. Par ailleurs, il faut aussi 

signaler que la branche Famille dispose d’une charte de la protection des données et d’une 

charte nationale de sécurité de l’utilisateur du système d’information. Ces deux chartes 

complètent cet ensemble. 

 

Par ailleurs, il faut noter que ces documents ont naturellement vocation à être amendés en 

fonction des travaux du comité et de l’évolution du contexte technologique. Une nouvelle 

version de la charte sera ainsi proposée au regard de ces observations.   

 

• Point d’étape sur le déploiement du plan d’action sur l’encadrement des modèles 

de datamining 

 

Nicolas Grivel insiste sur le fait que la notion de contrôle est plus large que la seule lutte contre 

la fraude. Elle inclut trois dimensions : la lutte contre les erreurs de données entrantes, la lutte 

contre les erreurs métier et la lutte contre le non-recours, total ou partiel, aux droits et 

prestations. Pour répondre à ces enjeux, la Cnaf s’appuie pour une partie de son action de 

contrôle sur du datamining.   

 

Plusieurs modèles datamining sont développés au sein de la branche Famille : datamining 

métier (identification des risques d’erreurs internes), datamining données entrantes (identifiant 

principalement les risques d’erreurs déclaratives, en plus des erreurs que peuvent parfois 

présenter les données administratives obtenues de façon automatique) et datamining accès 

au droit (par exemple pour la prime d’activité…), ce dernier pouvant constituer un usage 

prometteur pour améliorer le recours aux prestations sociales. 

 

Depuis fin 2022, la Cnaf fait l’objet de questionnements sur son utilisation des algorithmes en 

matière de contrôle par certains acteurs, centrée sur le datamining « données entrantes », ce 

qui a amené une médiatisation du sujet.  
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Trois idées se dégagent de ces différentes séquences :  

- La démarche algorithmique et l’utilisation du datamining doivent être maintenues car 

elles permettent un ciblage efficace des contrôles ; 

- La Cnaf doit intégrer de nouveaux réflexes tout au long du processus de construction 

des modèles et structurer une démarche visant à améliorer la confiance dans ces 

modèles ;  

- La Branche famille doit faire preuve de plus de transparence dans la manière dont elle 

fabrique et mobilise de tels outils et sur leur impact de fait sur les personnes. Cette 

conviction est renforcée compte tenu des divers usages que la Branche Famille fait de 

son riche patrimoine de données, et notamment avec la perspective de déploiement 

potentiel de l’intelligence artificielle qui ferait appel à des algorithmes potentiellement 

encore plus complexes, voire moins explicites (explicables) que ceux issus du datamining. 

 

La Cnaf a déployé en ce sens un plan d’actions relatif au datamining, décliné selon deux axes : 

- Le déploiement d’un cadre de gouvernance de nos usages des données et des 

algorithmes, couvrant un périmètre plus large que les seuls modèles de datamining, et qui 

pourra intégrer à terme les projets faisant appel aux techniques d’intelligence artificielle 

(IA) ; 

- Le renforcement de la transparence et de l’information. 

 

Les actions de ce plan d’action sont détaillées dans le document adressé en amont du Comité.  

Le datamining « données entrantes » est en cours d’adaptation, pour prendre en compte les 

enjeux éthiques et en raison de la mise en œuvre de la réforme de la solidarité à la source. 

Ce volet pourra être présenté à la prochaine séance de juin et sera l’occasion de montrer plus 

finement les critères qui sont à l’œuvre dans les règles régissant nos modèles statistiques. 

 

En conclusion, Nicolas Grivel remercie les membres du comité pour leur participation à cette 

première réunion. Il précise qu’il n’est pas prévu de communiqué de presse, mais la création 

d’une rubrique sur les pages du Caf.fr où figurera une information sur la mise en place du 

Comité d’éthique.  

 

Il est proposé de se retrouver le 17 juin matin. 


